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L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 
1990. La décennie de la rupture ? 
Résumé 
Les années 90 sont souvent décrites comme des années de rupture pour l’industrie aérospatiale. 
La réduction des commandes militaires au début de la décennie, l’adoption de modes de 
régulation plus concurrentiels (à la fois pour les marchés de défense et civil), l’arrivée à maturité 
de grands programmes civils et les privatisations sont autant d’éléments qui, en France, ont 
impacté durablement l’industrie aérospatiale. Si un consensus existe sur ce point, il reste que peu 
d’études empiriques ont cherché à mesurer véritablement cet impact sur l’ensemble de 
l’industrie. Afin de combler ce vide, nous menons une analyse statistique des transformations 
structurelles de cette industrie en étudiant un problème particulier : l’internationalisation des 
firmes.  
Quatre bases de données sont utilisées, dont pour la première fois l’enquête EEIG portant sur le 
commerce intragroupe, afin d’évaluer si les firmes françaises ont profondément modifié leur 
comportement d’internationalisation sur la période 1993-1999. Nos conclusions sont mitigées 
suggérant plus une évolution qu’une profonde remise en question. En effet, si certaines 
composantes de l’internationalisation des firmes connaissent une nette transformation (comme le 
poids de l’Etat français dans l’industrie, ou encore l’internationalisation des ventes), d’autres 
évoluent beaucoup plus lentement (comme la pénétration des entreprises étrangères en France et 
l’internationalisation productive des entreprises françaises). L'internationalisation productive 
reste ainsi très timide comparativement à l’internationalisation marchande. 
 
Mots-clé :  Internationalisation, Industrie aérospatiale, Privatisation, Firmes 
Multinationales 
 
The internationalisation of the French aerospace industry in the 1990s:  
a break with the past? 
Abstract 
The 1990s are often described as the decade when the aerospace industry broke with the past. 
The drop in military orders that occurred early in the decade, the adoption in both the defence 
and civil markets of more competitive modes of regulation, the arrival at maturity of several big 
civil programmes and a host of privatisations - all had a durable impact on the aerospace 
industry in France. A general consensus exists about these changes, but few empirical studies 
have actually tried to measure the extent of their impact on the sector. To make up for this, we 
have carried out a statistical study of the structural transformations befalling the aerospace 
industry through the analysis of one specific problem: firms’ internationalisation.  
We have used four databases, including for the first time the EEIG survey of intra-firm trade, to 
assess whether French firms did in fact deeply modify their internationalisation behaviour over 
the period 1993-1999. We come to mixed conclusions, the suggestion being that what the sector 
experienced was more of an evolution than a major upheaval. Although certain components of 
firms’ internationalisation trajectories were clearly altered (like the French State’s presence in 
the sector or sales internationalisation), others evolved much more slowly (like foreign 
companies’ penetration in France and French companies’ productive internationalisation). 
Summarily, we can say that productive internationalisation remained modest in comparison with 
sales internationalisation. 
 
Keywords: Globalization, Aerospace industry, Privatization, Multinational Firms 
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Introduction 
Dans un contexte où le thème de la désindustrialisation est devenu un lieu commun, et 
alors même que les études empiriques soulignent la fragilité de cette thèse (Colletis, Lung, 
2006), le poids économique de l’industrie française aérospatiale s’avère, à la fois, 
communément acceptée et statistiquement démontrée (Kechidi, Talbot, 2006). Dans un 
rapport remis au Premier Ministre français, Y. Michot (2004) estime ainsi que cette industrie 
emploie directement 100 000 personnes et autant indirectement, réalise un chiffre d’affaires 
de 25 Milliards d’euros et dégage un excédent commercial de 8 Milliards d’euros (69% de la 
production sont exportés). Au niveau mondial, ce poids s’incarne dans la réussite 
commerciale de quelques produits phares tels que les avions gros porteurs Airbus, les avions 
d’affaires Falcon de Dassault, les fusées Ariane, les hélicoptères Eurocopter, ou encore, bien 
que moins connus du public, les satellites d’Astrium ou d’Alcatel, les systèmes électroniques 
et avioniques de Thales. 
La performance internationale de l’industrie française aérospatiale mérite cependant 
d’être resituée dans son contexte historique. En effet, si banale qu’elle puisse apparaître 
aujourd’hui, il ne faut pas oublier que cette industrie n’a pas toujours été tournée vers 
l’international. Certes, au tout début de l’histoire des aéronefs, les concepts, les prototypes et 
les modèles de série pouvaient être vendus à des passionnés sous toutes les latitudes, mais, au 
delà de cette période d’émergence, c’est plutôt autour de l’Etat central et d’un auto-centrage 
national que s’est développée l’industrie. 
L’industrie aérospatiale française est ainsi souvent présentée comme un exemple 
typique de relations étroites, quasiment symbiotiques, entre Etat et industriels. Elle est 
souvent associée aux notions de Meso-système d’armement (Serfati, 1995 et 2001), de 
régulation administrée (Hébert, 1995) ou de logique d’arsenal (Muller, 1988). 
L’origine de cette liaison se situe dans la vocation militaire du produit. Dès la Première 
guerre mondiale, les armées perçoivent l’enjeu tactique du vecteur aérien, enjeu qui se 
doublera d’une dimension stratégique lors de la Seconde guerre mondiale (Chadeau, 1996). 
La vocation militaire de l’industrie aérospatiale, dans un contexte de guerre froide et 
d’indépendance nationale, conduit au lendemain de la guerre à un renforcement du contrôle 
de l’Etat via de nouvelles nationalisations et la création d’établissements publics de recherche 
(CEA, ONERA, CNES). Lorsque les entreprises restent privées, elles sont étroitement 
contrôlées. Même les entreprises spécialisées dans les domaines civils sont étroitement 
encadrées soit parce que leurs technologies sont jugées potentiellement intéressantes pour les 
armées, soit parce qu’elles sont considérées comme des industries stratégiques en termes de 
développement économique. C’est ainsi que dès 1951, la France engage un plan quinquennal 
aéronautique afin de reconstituer son industrie et la moderniser. Ce système très encadré, mais 
aussi très protecteur, va permettre à l’industrie française de se développer et d’atteindre le 
quatrième rang mondial (derrière les USA, l’URSS et le Royaume-Uni) au fil des années. 
Ce modèle connaît cependant une profonde remise en cause dès le début de la décennie 
90 (Serfati, 2001). En effet, à cette période plusieurs évènements viennent bousculer 
l’industrie. En premier lieu, la disparition de la "menace communiste" induit une profonde 
reconfiguration d’ensemble. Tout d’abord, les dépenses militaires sont réduites, en France ce 
qui limite la demande interne, mais aussi dans la plupart des pays ce qui affaiblit les 
exportations d’autant plus que la concurrence internationale s’intensifie (SIPRI, Yearbooks). L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Ensuite, l’utilité stratégique de certains programmes est contestée comme l’illustre 
l’annulation du missile nucléaire mobile Hadès. A contrario, les programmes civils lancés 
antérieurement parviennent à maturité et gagnent des parts de marchés sur des marchés eux-
mêmes en croissance dans un contexte de développement du trafic aérien, commercial et 
d’affaire, et d’explosion des besoins des télécommunications. De ce fait, le poids de la 
composante militaire de l’industrie se réduit. C’est un changement durable des orientations 
marchandes et productives de l’industrie qui s’opère.  
En second lieu, l’agence française d’acquisition des armements (Délégation Générale à 
l’Armement-DGA) modifie profondément sa politique au cours de la période (Cornu, 
Dussauge, 1998  ; Joana, Smith, 2006). Les critères d’achat évoluent: la performance 
technologique est moins mise en avant et une plus grande rigueur financière est demandée. Si 
des raisons budgétaires président à cette inflexion de la DGA, cette évolution s’inscrit dans un 
mouvement plus large d’ordre doctrinal. En effet, l’Etat français, dans nombre de ses 
composantes, devient plus libéral et entend réduire ses interventions en matière de politique 
industrielle. L’amorce des privatisations en France dès 1986 illustre ce point. Encouragé par 
l’Union Européenne et les règles du traité de Maastricht signé en 1992, l’Etat entend 
libéraliser le fonctionnement d’une large part de son économie. L’industrie aérospatiale 
n’échappe à la règle même si elle conserve certaines spécificités notamment pour les activités 
militaires (Warusfel, 1995). 
Cette double inflexion, structurelle et doctrinale, suggère que la décennie 1990 est celle 
où s’ouvre la grande mutation de l’industrie aérospatiale française. C’est la réalité effective et 
l’ampleur réelle de cette mutation que nous souhaitons questionner dans cet article. Pour ce 
faire, nous avons choisi de restreindre notre analyse sur un point particulier : 
l’internationalisation des entreprises aérospatiales françaises.  
Les relations étroites entre Etat et entreprises industrielles ont en effet forgé un schéma 
d’internationalisation assez particulier, que la structure de marché et les contraintes 
technologiques ne suffisent pas à expliquer
1. Trois caractéristiques clés définissent la situation 
de l’industrie aérospatiale française jusqu’aux années quatre-vingts: 
1) L’importance du poids des entreprises contrôlées par l’Etat français, soit directement soit 
par le biais de filiales descendant jusqu’aux sous-traitants. Ce poids résulte de la politique 
de  Champion National qui visait à organiser des leaders sur des activités jugées 
stratégiques (Hébert, 1995). Cette organisation avait pour conséquence une faible 
pénétration étrangère dans le secteur. 
2) Des exportations relativement faibles et principalement réalisées par les champions 
nationaux. Si l’industrie est "naturellement" tournée vers l’exportation car le marché 
national est trop étroit pour assurer la viabilité des entreprises, le soutien étatique limite la 
nécessité d’exporter alors même que les mesures protectionnistes (principalement non 
tarifaires) restent fortes entre grands pays producteurs. Les exportations sont 
principalement destinées aux pays ne réalisant pas de productions aérospatiales. 
Parallèlement, les entreprises de second rang, sous-traitants et fabricants d’équipements, 
sont principalement orientés vers les entreprises nationales. 
                                                 
1 Nous ne prétendons pas ici imputer la totalité des caractéristiques de l’industrie à cette seule dimension 
politico-industrielle, mais nous cherchons à en saisir les conséquences. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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3) L’internationalisation de la production est faible. En effet, la nécessité de contrôler les 
activités des entreprises conjuguée à la faiblesse des exportations, justifie que l’essentiel 
des sites de production est localisé en France. Néanmoins, l’industrie française n’est pas 
coupée du monde extérieur et on note un nombre important de coopérations 
internationales (Gormand, 1993). Ces dernières sont essentiellement nouées pour lancer 
de nouveaux programmes (Ariane, Airbus) ou pour réaliser des programmes militaires 
(Dussauge, Garrette, 1995). 
Si on accepte l’hypothèse générale selon laquelle les firmes deviennent plus autonomes 
mais aussi plus dépendantes de leur performance économique pour assurer leur survie, 
n’assistons-nous pas durant la décennie quatre-vingt-dix à une remise en cause de ces trois 
caractéristiques? Afin de prendre la mesure des changements opérés nous proposons une 
analyse statistique de l’évolution de l’industrie aérospatiale française. 
La première partie de l’article présente l’échantillon de firmes et les données utilisées. 
La seconde partie est consacrée à l’évolution des structures capitalistiques des entreprises de 
l’industrie. La troisième partie concerne l’analyse des exportations. La quatrième partie 
analyse les relations intra-groupes des groupes français. Finalement dans une dernière partie, 
nous tirerons les conclusions de notre exploration statistique. 
I. Pour une approche élargie de l’industrie aérospatiale  : 
échantillon et données  
L’industrie aéronautique et spatiale se définit comme l’ensemble des activités 
productives qui assurent la construction et la conception d’avions, hélicoptères, lanceurs, 
missiles et satellites, ainsi que les équipements dont ils dépendent comme les moteurs ou 
l’électronique embarquée. L’ensemble est destiné aux forces militaires ou à des clients civils 
au premier rang desquels figurent les compagnies aériennes et les gestionnaires de réseau de 
télécommunication. Si un consensus se dessine sur la définition de ce contour, il pose 
néanmoins un problème statistique dans la mesure où la statistique publique fondée sur les 
codes ISIC l’identifie en France au code NAF 353. Or, cette limitation nous semble trop 
étroite pour traiter de ce que recouvrent réellement les activités aérospatiales. Ces dernières 
années, les assembleurs finaux ont en effet profondément restructuré leur chaîne 
d’approvisionnement de telle sorte qu’il convient d’élargir le périmètre considéré. 
A l’instar d’autres industries comme l’automobile, la sortie du stade artisanal dans 
l’entre deux guerre s’est traduite par un accroissement du degré d’intégration verticale des 
firmes aérospatiales mais selon un schéma qui correspond mal à l’interprétation chandlerienne 
de ce mouvement fondée sur l’accroissement des contraintes de flux et la recherche 
d’économies d’échelle et de variété (Chandler, 1977). En effet, l’élément clé justifiant 
l’intégration verticale est à rechercher dans la maîtrise des compétences qui s’accroissent de 
manière exponentielle au fil des découvertes scientifiques. Secteur de haute-technologie, les 
contraintes de secret, renforcées par rapport à d’autres industries par la dimension militaire 
d’une partie au moins de la production, conjuguées à la nécessité de multiplier les boucles 
courtes et longues entre recherche amont/aval et produit/procès (Kline, Rosenberg, 1986) 
conduisent les assembleurs (les avionneurs, les intégrateurs de missiles et lanceurs) à 
conserver la maîtrise complète du cycle de production en interne, et en particulier les phases 
de R&D. Dans cette perspective, l’industrie s’est structurée sous forme de réseaux 
hiérarchiques où autour d’un donneur d’ordres majeur (un avionneur par exemple) gravite un 
vaste tissu d’entreprises, souvent de petite taille, réalisant des travaux en sous-traitance selon L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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un cahier des charges où sont précisés les méthodes et les moyens (EURADA, 1994 ; Talbot, 
1998). 
A partir du début des années 90 ce modèle organisationnel est remis en cause (Kechidi, 
1996; Lefebvre, Lefebvre, 1997; Talbot, 2000). La complexité technologique des produits 
aérospatiaux connaît un nouvel accroissement qui découle de la montée en puissance de 
l’électronique et de l’informatique. Ceci est particulièrement visible dans l’aéronautique où le 
choix des commandes de vol électriques par Airbus sur l’A320 induit la redéfinition du cœur 
de métier. Par exemple, la part des systèmes électriques et électroniques dans la construction 
d’un avion dépasse désormais celle de la seule cellule. La conjonction de ce processus couplé 
à la réduction des commandes militaires suggère de redéfinir les frontières de la firme. 
L’objectif est de pyramidaliser la chaîne d’approvisionnement : il s’agit de réduire le nombre 
de fournisseurs directs auquel on confie une part croissante de responsabilité. Si ce 
mouvement s’accélère au début des années 2000 (Frigant, Talbot, 2005  ; Kechidi, 2006  ; 
Mazeaud, 2006), c’est bien durant cette décennie qu’il émerge. Sa conséquence est d’accroître 
l’importance stratégique (en termes de compétences) et économique (en termes de répartition 
de la valeur ajoutée le long de la chaîne d’approvisionnement) des fournisseurs amont. 
Cette évolution s’effectue au profit de deux catégories particulières d’acteurs  : les 
équipementiers mondiaux et les fournisseurs spécialisés. Dans la recomposition de la chaîne 
de valeur, les assembleurs confient une part croissante de la conception, du développement et 
de la production des composants dont ils ont besoin, à des équipementiers de premier rang 
fortement spécialisés dans le secteur aérospatial. Parallèlement, les fournisseurs de matières 
premières ou de consommations intermédiaires renforcent leur spécialisation sectorielle pour 
faire face à la complexité croissante des technologies à mettre en œuvre pour être sélectionnés 
par les donneurs d’ordres aérospatiaux (avionneurs par exemple). Cette recomposition de la 
filière a pour résultante d’élargir singulièrement le contour que l’on peut donner au secteur en 
termes de compétences complémentaires : la production aérospatiale se réduit de moins en 
moins à la mobilisation des seules compétences des entreprises du secteur au sens statistique 
du terme mais requiert de manière croissante des firmes identifiées dans d’autres secteurs. 
Afin de prendre en compte ce phénomène, nous avons défini notre propre échantillon 
qui inclut mais dépasse le seul secteur aéronautique (NAF 353 or NACE 303). Notre 
échantillon se rapproche de la définition usuelle de la profession à l’instar du GIFAS ou de 
l’AECMA, les associations professionnelles, française et européenne, du secteur.  
Nous avons mobilisé plusieurs sources de données individuelles (au niveau de 
l’entreprise et parfois de l’établissement) pour la constitution de notre échantillon et l’analyse 
statistique qui suit. La première source est l’enquête annuelle d'entreprise (EAE) menée 
chaque année par le Ministère de l’industrie. Cette enquête recense les principales 
informations comptables des entreprises industrielles de plus de 20 salariés implantées en 
France. Elle constitue notre principale source de données systématiques sur les entreprises de 
l'échantillon. Au-delà des informations générales sur les importations et exportations 
contenues dans l’enquête EAE, nous avons utilisé l'enquête Echanges Internationaux 
Intragroupes (EIIG), réalisée par le Ministère de l'industrie. Cette enquête recense, pour 
l'année 1999, les flux de produits de plus de 4 000 entreprises (industrielles ou de commerce 
de gros) appartenant à des groupes industriels. Cette base identifie les flux de produits par 
type (hors matériel militaire) et zone géographique. Complétées par l'enquête liaisons 
financières menée par l’INSEE qui permet de définir le contour des groupes d'entreprises, ces 
différentes bases de données individuelles permettent de donner une image assez précise de la 
structure des échanges extérieurs des entreprises concernées. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Ces trois sources de données ont aussi été utilisées pour la constitution de notre 
échantillon d'entreprises sur la base de l'activité exercée et du type de produits échangés. Nous 
avons aussi mobilisé l'enquête R&D du Ministère de la recherche (identification des 
entreprises liées à l’industrie aérospatiale (désormais ASI) percevant des financements 
publics) ainsi que l'annuaire professionnel du GIFAS (association française professionnelle du 
secteur aéronautique). L’échantillon obtenu pour l'année 1999 comprend 304 entreprises 
réparties en deux groupes (activité du Cœur de l'ASI ou activité plus "éloignée" de ce Coeur) 
en fonction des besoins de l'analyse. Les analyses dans le temps se font sur un échantillon 
plus large dont l'étendue varie au cours de la décennie (voir annexe). 
II. Les transformations du statut des entreprises 
aérospatiales françaises 
2.1. La dualité de l’industrie aérospatiale française (ASI) : entre Etat 
et groupes privés français 
L’histoire de l’industrie aéronautique et spatiale est difficilement dissociable de l’Etat. 
A la fois parce que celui-ci depuis la Première guerre mondiale joue un rôle clé en tant que 
client (Etat-Client) via  ses commandes mais aussi parce qu’il participe grandement à la 
production en tant que producteur (Etat-Producteur). Ce rôle d’Etat-producteur remonte au 
gouvernement du Front Populaire. La loi du 11 août 1936 aboutit à la création de 6 entreprises 
publiques spécialisées dans la production d’avions militaires. Elles vont structurer in fine 
durablement la structure de l’industrie aérospatiale française. Néanmoins, les nationalisations 
n’interdisent pas que des firmes privées se constituent et puissent se développer en marge du 
secteur public. Il n’y a pas création d’un monopole d’Etat. Dans les faits, des entreprises 
privées vont effectivement perdurer et/ou se créer de sorte que l’industrie française sera une 
industrie duale. 
Après la seconde guerre mondiale, une seconde vague de nationalisation a lieu avec 
deux motivations. La première vise à sanctionner les entreprises qui ont collaboré avec les 
allemands (comme Gnome et Rhône), une seconde, plus importante, vise à restructurer une 
industrie jugée trop éclatée. Contrairement aux premières nationalisations, l’intention est 
désormais de véritablement contrôler le développement industriel de la filière dans le contexte 
1) de la Reconstruction ; 
2) d’une volonté de se passer de la tutelle américaine (qui a pourtant été un élément clé de la 
reconstruction de l’aéronautique française juste après la guerre) ; 
3) de la guerre froide et de la course aux armements qui s’enclenche alors. 
Si l’Etat producteur entend conduire une véritable politique de développement 
industriel, il reste que le principe d’avant-guerre d’une dualité publique/privée demeure. Mais 
le statut privé de ces entreprises n’empêche pas l’Etat de s’en préoccuper fortement. De facto, 
la tutelle de l’Etat sur les entreprises est forte car (Chadeau, 1996 ; Muller, 1988) : 
-  il joue un rôle clé dans les commandes. Directement via les commandes militaires, 
indirectement via les commandes des compagnies aériennes nationalisées (Air France, Air 
Inter) ou via les soutiens à l’exportation; 
-  il joue un rôle important dans le financement des programmes de R&D et la réalisation des 
prototypes. De plus, les grands organismes de recherche aéronautique et spatiale sont 
publics. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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-  Enfin, une réglementation sur les mouvements de capitaux lui permet de contrôler les 
opérations d’acquisition, partielles ou complètes, des entreprises. 
Du point de vue de la politique industrielle, l’Etat vise à favoriser le développement de 
Champions Nationaux, qu’ils soient privés ou publics. Ainsi, la fusion entre les entreprises 
privées Dassault et Breguet est encouragée et facilitée par l’Etat. De même, les entreprises 
publiques sont peu à peu fusionnées autour de deux grands pôles: Aerospatiale (créé en 1970 
et qui regroupe Sud Aviation, Nord Aviation, la Sereb et Potez) et la SNECMA (moteurs 
d’avions et de fusées) auquel on pourrait rajouter l’électronicien Thomson-CSF (désormais 
Thales). 
Ce double mouvement de concentration, privée et publique, aboutit à une concentration 
de la production et à la formation de grandes entreprises. Ainsi, dans notre échantillon, la 
taille moyenne des entreprises (870 salariés en 1993) est nettement supérieure à celle des 
entreprises industrielles hors aérospatial (132). Sur l’ensemble de la période 1994-1999, les 
entreprises de plus de 100 salariés représentent plus de la moitié de l’échantillon (un 
cinquième hors aérospatial).  
Une caractéristique de ce double mouvement de concentration est que pendant 
longtemps l’essentiel des fusions/acquisitions s’effectue dans un cadre étroitement national. 
L’objectif est de faire émerger des champions nationaux par grands systèmes aérospatiaux 
(lanceurs, satellites, avions). La concentration du secteur a également, pour objectif et pour 
conséquence, d’exclure les entreprises étrangères du secteur. L’industrie française 
aérospatiale est principalement contrôlée par des capitaux français et les firmes étrangères 
sont peu nombreuses, et lorsqu’elles existent, elles opèrent essentiellement en amont de la 
filière (composants, métallurgie spécialisée). 
La figure 1 illustre le processus de concentration de l’industrie française, et sa 
dualisation entre groupes publics et privés. En effet, en 1994, les entreprises publiques 
représentent 31,5% du nombre total d’entreprises du secteur ce qui représente 59,6% de 
l’emploi du secteur
2. Les groupes privés constituent la seconde composante majeure en 
nombre d’entreprises (42,1% en 1994) et effectifs (29,9%). Les entreprises contrôlées par des 
firmes étrangères sont relativement peu nombreuses (10,5% des entreprises et 7,86% des 
effectifs en 1994). De même les entreprises indépendantes s’avèrent peu représentées : moins 
de 20% des entreprises ce qui représente 2,5% des effectifs du secteur (hors aérospatial, elles 
représentent 30,6% des entreprises de l’industrie française). 
De fait, la décennie va se traduire par deux transformations majeures : le déclin de 
l’Etat-producteur, la montée des groupes étrangers.  
                                                 
2 A des fins de comparaison, on peut noter que hors industrie aérospatiale, les entreprises publiques ne 
représentent que 4,57% des entreprises en 1994, soit 24,08% des emplois totaux de l’industrie française. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Figure 1 - Répartition des entreprises françaises aérospatiales selon la nature de la 
tête de groupe
3 
























Source: Données LIFI (INSEE) 
2.2. Le déclin de l’Etat-producteur 
En France, le mouvement de privatisation s’amorce en 1986, puis, après une 
interruption entre 1988 et 1993, il reprend quelle que soit la coloration politique des 
gouvernements successifs. Dès les premières vagues de privatisation, certaines entreprises 
aéronautiques et spatiales sont inscrites sur les listes des sociétés potentiellement 
privatisables. Cependant, les gouvernements successifs hésitent à privatiser ces entreprises. 
Deux problèmes sont notamment soulevés. D’une part, comment garantir la sécurité des 
productions d’armement, et dans une logique industrielle comment s’assurer que ces 
entreprises demeurent tournées vers l’avenir et réalisent les lourds investissements liés au 
lancement de nouveaux programmes? D’autre part, le statut des salariés de ces entreprises est 
à la frontière de la fonction publique et privée. Comment éviter des conflits sociaux majeurs 
et susciter l’adhésion des salariés alors que les syndicats sont souvent puissants dans ces 
entreprises? 
Ces questions ne sont pas tranchées en début de période ce qui explique que le poids du 
secteur public évolue peu durant la première partie des années 1990. De fait, il faut attendre 
les grandes privatisations de Thomson-CSF en 1997 puis d’Aérospatiale en 1999 pour qu’en 
valeur relative et absolue, les entreprises publiques voient leur poids se réduire drastiquement. 
En 1999, l’Etat-producteur ne contrôle plus que 6,7% du total des entreprises du secteur et 
14,2% des emplois. Ce dernier chiffre est remarquable car, désormais, la présence de l’Etat au 
sein de l’industrie aérospatiale est plus faible en 1999 que dans le reste de l’industrie française 
(14,2% dans le secteur ASD contre 15,2% pour les entreprises hors périmètre, alors qu’en 
1994 la situation était diamétralement différente, 59,6% contre 24,1%).  
                                                 
3 Nous considérons une entreprise comme étrangère lorsque la tête de groupe est étrangère et que le taux de 
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De fait, la seconde partie de la décennie traduit la levée des préventions concernant les 
privatisations dans le secteur. Tout d’abord, d’un point de vue doctrinal, la privatisation 
semble dotée de toute les vertus : logique d’incitation, abaissement présumé des coûts 
d’acquisition des matériels militaires grâce à la fin d'une concurrence biaisée entre groupes 
privés et publics. Ensuite, il est argumenté que les entreprises françaises demeurent encore 
trop petites face à la concentration des groupes américains: la consolidation future du secteur 
devra se faire à l’échelle européenne (Lignières-Cassou, 2000). Or, les gouvernements 
allemand et britannique s’opposent à des fusions de leurs industries avec des entreprises 
contrôlées par l’Etat français. Enfin, on cherche à rassurer les salariés et les Etats-majors en 
ne privatisant que partiellement les groupes et en instaurant des Golden Shares qui autorisent 
un droit de contrôle étatique sur les choix stratégiques des groupes. Parallèlement, les salariés 
semblent se convaincre de l’inéluctabilité du processus, d’autant plus facilement que des 
programmes avantageux d’actionnariat d’entreprise sont instaurés. 
Le contrôle de l’Etat du processus de privatisation se perçoit également dans la manière 
dont se nouent les privatisations. Les privatisations se font en organisant des « noyaux durs » 
d’actionnaires qui permettent de s’assurer que le contrôle effectif des entreprises demeure en 
des mains domestiques. L’exemple le plus flagrant de cette logique est celui de la 
privatisation d’Aerospatiale accomplie à l’occasion de sa fusion avec Matra qui devient de fait 
l’actionnaire privé majeur du groupe nouvellement constitué. Il en découle que le poids des 
groupes français dans l’industrie ne fait que se renforcer durant cette période (figure 1) au 
point de représenter plus des deux tiers des entreprises et des trois quarts des effectifs en 
1999, ce qui est nettement supérieur à la moyenne française en dehors du secteur aérospatial 
(respectivement 64,6% et 55,7%). Ce faisant, la concentration du secteur s’accentue durant la 
période. Durant cette même période, les évolutions sont plus contrastées en ce qui concerne 
les groupes étrangers. 
2.3. Une faible pénétration étrangère 
La pénétration des entreprises étrangères en France dans l’industrie aérospatiale est 
assez particulière (See figure 2). Entre 1994 et 1999, les groupes étrangers ont assez fortement 
accru leur présence dans le paysage industriel français: pratiquement ¼ des effectifs 
industriels est contrôlé par des groupes étrangers. L’ASI se distingue nettement à ce niveau 
car le poids des emplois contrôlés par des groupes étrangers est bien plus faible et 
relativement stable sur la période (8% en 1999). Cette stabilité peut sembler paradoxale car 
dans le même temps, l’industrie voit le pourcentage d’entreprises contrôlées par des groupes 
étrangers augmenter fortement et à un rythme supérieur à celui des autres industries. En 1999, 
ce pourcentage s’élève ainsi à 16,6%. 
Cette divergence dans les statistiques mesurant la pénétration étrangère, en termes 
d’entreprises et d’effectifs contrôlés, suggère qu’on ne puisse pas, en toute rigueur, valider 
l’hypothèse d’une pénétration croissante. Nous soutenons cependant que ce mouvement est 
bien engagé. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Source: Données LIFI (INSEE) 
Du fait de la structure concentrée de l’industrie aérospatiale française et de son contrôle 
par les grands groupes, les entreprises étrangères n’ont pas accès aux entreprises de grande 
taille qui forment des noyaux durs dont elles ne peuvent prendre le contrôle. Les firmes 
étrangères qui souhaitent prendre pied dans le paysage aérospatial français procèdent ainsi par 
1) investissement greenfield, 2) par rachat d’entreprises de petite taille principalement situées 
dans les secteurs des équipements et des fournisseurs spécialisés. La pénétration étrangère se 
traduit ainsi par une augmentation de son poids par le nombre d'entreprises contrôlées
4 alors 
que le poids des effectifs contrôlés reste stable sur la période. 
Cette stratégie prend son sens si on considère que l’objectif principal de ces 
implantations est d’accéder à de nouveaux marchés dans un contexte de dérégulation générale 
des marchés. Il s’agit pour ces entreprises d’établir des têtes de ponts pour accéder aux 
marchés domestiques. Un élément venant accréditer cette thèse provient de l’analyse de la 
nationalité des groupes étrangers. Les groupes qui ont connu la plus forte implantation sont 
ceux qui historiquement étaient les moins présents en France et pour lesquels l’accès au 
marché français était le plus compliqué : les groupes nord-américains (figure 3). 
                                                 
4 Cette présence reste néanmoins timide puisque le nombre d'entreprises de notre échantillon ASI 
majoritairement contrôlées par des groupes étrangers passe de 22 en 1994 à 36 en 1999 (pour un effectif 
d'environ 14 000 salariés) L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Figure 3 - Répartition des entreprises aérospatiales françaises contrôlées selon la 
nationalité des groupes étrangers 
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Source: Données LIFI (INSEE) 
Le nombre d’entreprises contrôlées en France par des groupes nord-américains (zone 
USA/Canada) est multiplié par 4 entre 1994 et 1999. Alors qu’ils ne contrôlaient que 18,2% 
des entreprises en 1994 (8,2% des effectifs), leur poids s’accroît régulièrement jusqu’en 1999 
où ils possèdent 44,4% des entreprises contrôlées par des groupes étrangers ce qui représente 
42,6% des effectifs de ce même ensemble. Ils représentent ainsi 8% des entreprises 
aérospatiales en 1999 en France et contrôlent 3,4% des effectifs totaux du secteur. 
Cette présence croissante des groupes nord-américains s’est faite au dépens des groupes 
européens et relevant d’autres pays. Ces derniers sont par ailleurs très faiblement représentés 
sur l’ensemble de la période (2,8% du total des entreprises aérospatiales en 1994, 0,5% en 
1999) ce qui s’explique par le fait que les activités aérospatiales se concentrent dans un très 
faible nombre de pays au niveau mondial. Il est dès lors logique qu’on ait une faible présence 
de groupes étrangers dans cette industrie en France. Le déclin relatif des groupes européens 
peut sembler plus étonnant. Alors qu’ils représentaient 59,1% des groupes étrangers 
contrôlant les entreprises françaises en 1994, cette part s’élève à 52,8% en 1999. Ce déclin 
relatif est encore plus élevé en effectif puisque cette part passe des ¾ à, à peine, plus de la 
moitié de telle sorte que les groupes européens ne contrôlent plus que 4% des effectifs totaux 
des entreprises françaises aérospatiales en 1999 alors qu’ils en contrôlaient 6% en 1994.  
Le renforcement de la présence nord-américaine s’explique par un double faisceau 
d’éléments convergents. En premier lieu, l’industrie américaine aérospatiale est la plus 
puissante au monde et, elle connaît une profonde restructuration durant la période qui conduit 
à renforcer la puissance des grands groupes industriels (Rand, 2002). Cette structure très 
concentrée s’avère d’autant plus incitée à se lancer dans l’internationalisation qu’elle dispose L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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d’une forte capacité à financer une telle politique et que la concurrence domestique se 
renforce. Parallèlement, l’Europe, et la France singulièrement, semble offrir un potentiel de 
croissance important surtout sur le marché des équipements où les fournisseurs nord-
américains entendent faire prévaloir leur expertise et profiter de la vague d’externalisation 
engagée chez les donneurs d’ordres. De leur côté, les donneurs d’ordres français répondent 
favorablement aux sollicitations américaines car elles leur permettent d’accroître le degré de 
concurrence sur le marché des équipements et de nouer des coopérations transatlantiques dans 
le but de pénétrer à leur tour ces marchés. Ainsi présenté le renforcement des groupes nord-
américains suggère qu’ils cherchent une porte d’entrée pour accéder au marché français. 
L’analyse des exportations devraient nous permettre d’étayer cette hypothèse. 
III. L’internationalisation croissante des ventes : la France 
base d’exportation 
3.1. Un déclin des exportations d’armement relayé par le civil ? 
L’importance de l’industrie française aérospatiale suggère qu’une large partie de sa 
production est exportée compte tenu de l’étroitesse du marché interne. Après la phase de 
reconstitution de son industrie dans l’immédiat après guerre, les entreprises ont dû très 
précocement trouver des débouchés externes pour assurer leur développement. Certains 
programmes civils s’avèrent des succès à l’exportation notables. Ainsi, 200 Caravelle sont 
exportées entre 1955 et 1968 alors que la compagnie aérienne nationalisée Air France 
commande 80 exemplaires. Ces exportations n’empêchent pas les industriels d’être fortement 
dépendants de l’Etat. D’une part parce que l’influence diplomatique est un facteur important 
des ventes à l’international. D’autre part, parce que le poids des commandes directes de l’Etat 
reste déterminant. Ainsi, le chiffre d’affaires du secteur se décompose en 1970 en 47% de 
commandes d’Etat, 4% d’autres clients français, 49% d’exportations dont 55% concernent les 
seuls matériels militaires (Jalabert, 1974). 
Dans les soixante-dix, les exportations militaires progressent fortement : les 
exportations globales d’armement françaises sont ainsi multipliées par 3,4 entre 1970 et 1980 
(en volume), sachant que les exportations aérospatiales représentent un peu plus de la moitié 
des exportations militaires françaises sur la période (54% en 1980 selon la DGA). Si on peut y 
voir une réussite technico-économique des produits français, ces exportations s’expliquent 
largement, dans le contexte de la Guerre froide, par le positionnement diplomatique 
particulier de la France : les pays du tiers monde y voient un moyen de s’affranchir des 
tutelles américaines et soviétiques et de fait, ils deviennent les principaux clients de la France 
(SIPRI, Yearbook). De plus, les différents gouvernements suivent une politique continue de 
soutien aux exportations ce qui se voit notamment par la faiblesse des clauses de réserve à 
l’exportation des armements les plus modernes (en dépit d’ailleurs des réticences de l’état-
major des armées et contre la règle qui prévaut à l’époque dans la plupart des pays 
exportateurs) (Dussauge, Cornu, 1998).  
La situation se renverse cependant à partir de la moitié de la décennie 1980. Après un 
pic en 1985, les exportations françaises d’armement déclinent en volume et la chute du mur 
de Berlin vient amplifier le phénomène. Un double processus s’enclenche. D’un côté, 
l’ensemble des dépenses d’armement dans le monde décline. De l’autre, la concurrence 
internationale se fait plus franche dans un contexte où le positionnement diplomatique de la 
France perd une partie de sa faculté de ralliement.  L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Face aux difficultés à l’exportation sur les marchés militaires, est-ce que les 
programmes civils parviennent à prendre le relais dans la décennie quatre-vingt-dix? 
Intuitivement, la réponse à cette question devrait être positive dans la mesure où la période se 
traduit par l’arrivée à maturité de grands programmes suffisamment connus pour qu’on sache 
qu’ils s’avèrent des succès à l’exportation. Néanmoins, nous essaierons d’approfondir 
l’analyse en étudiant ce qui se passe au niveau des entreprises de second rang (fournisseurs) et 
des entreprises contrôlées par des groupes étrangers. 
3.2. L’extraversion de l’industrie aérospatiale française 
Le degré d’ouverture à l’international de l’industrie française peut s’appréhender par le 
poids que représentent les exportations dans le chiffre d’affaires total des entreprises du 
secteur (figure 4). Le graphique est à cet égard révélateur du degré d’internationalisation de 
l’industrie, et de sa croissance. Précisons que nous y avons introduit une distinction entre ce 
que nous avons appelé le Cœur et la Périphérie. La construction de notre échantillon, nous 
permet en effet d’isoler d’un côté le Cœur qui correspond plus particulièrement aux 
entreprises qui sont intégrateurs finals de produits aérospatiaux et de l’autre, la Périphérie qui 
regroupe plutôt des sous-traitants spécialisés ou des fournisseurs d’équipements spécialisés. 
Cette distinction peut ici être utile car longtemps les réseaux d’approvisionnement des 
assembleurs ont eu la réputation d’être bâtis sur des bases nationales, voire locales (Boddy, 
Lovering, 1986; Scott, 1993  ; Frigant, Kechidi, Talbot, 2006). Assiste-t-on à une 
internationalisation des ventes également à ce niveau? 












Source: Données EAE (SESSI) 
Par construction, le Cœur correspond globalement aux leaders du secteur, aux grandes 
firmes comme Airbus qui ont pignon sur rue. Partant d’un niveau relativement élevé (42,9%) 
mais qui finalement s’approche déjà du chiffre fournit par G. Jalabert pour l’année 1970, le 
Cœur connaît une croissance forte de son degré d’internationalisation qui atteint 58,4 % en 
1999 (Figure 4). En valeur, les exportations françaises de ce Cœur augmentent de plus de 
60% entre 1993 et 1999 (Figure 5). L’essentiel de la croissance a lieu à compter de 1995 après 
la crise du secteur de 1993-1994. Ce fort accroissement découle de la conjonction de deux 
phénomènes. En premier lieu, la reprise des commandes aérospatiales mondiales à partir de L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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1995 qui amènent automatiquement les entreprises à accroître leurs exportations à un taux 
supérieur à celui des ventes nationales compte tenu de la taille du marché national et du 
second phénomène. En effet, en second lieu, les groupes français connaissent d’importants 
succès commerciaux et accroissent significativement leur part de marché  : avions 
commerciaux Airbus
5, avions d’affaires Falcon, hélicoptères d’Eurocopter, fusée Ariane. 















Source: Données EAE (SESSI) 
Si la croissance est spectaculaire dans le Cœur, elle affecte également la Périphérie. Les 
fournisseurs de l’aérospatial profitent largement du contexte global de dérégulation auquel se 
conjugue la transformation des relations verticales qui conduit à leur donner plus de charge de 
travail dans la chaîne de valeur. Les exportations de cet ensemble d’entreprises connaissent 
ainsi une croissance spectaculaire puisqu’elles triplent sur la période considérée. En intensité, 
la hausse est moins flagrante dans la mesure où l’externalisation croissante chez les clients 
aérospatiaux français, induit une forte augmentation de leur chiffre d’affaires domestique. Au 
total, l’impression domine d’une forme de rapprochement du comportement entre le Cœur et 
la Périphérie: celui d’une forte dépendance envers l’extérieur. 
Cette croissance des exportations de la Périphérie illustre à notre sens un des traits 
majeurs de l’évolution de la conduite des grand programmes aérospatiaux : celui d’une 
interpénétration croissante des industries aérospatiales nationales (Rand, 2002; Frigant et alii, 
2004). Deux mécanismes sont ici à l’œuvre. D’un côté, les constructeurs aéronautiques 
élargissent leurs aires de prospection de fournisseurs. Parmi leurs motivations se trouvent : 
-  la volonté de chercher de meilleures conditions de coûts, des compétences et des 
capacités (notamment financières) de développement dans un contexte 
d’externalisation croissante et de risk-sharing ; 
                                                 
5 En 1998, Airbus atteint 50% du marché mondial des avions de plus de 100 sièges en commande puis 55% en 
1999. Il faudra néanmoins attendre 2003 pour qu’en nombre de livraison l’avionneur dépasse son rival américain 
(305 livraisons contre 281 à Boeing). L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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-  d’accès aux marchés en faisant appel à des fournisseurs étrangers qui devraient rendre 
plus faciles les ventes locales ultérieures
6. 
D’un autre côté, les fournisseurs aérospatiaux se sont fortement restructurés ces dernières 
années et ont atteint une taille critique leur facilitant l’accès à l’international.  
Si nous considérons le cas français, plusieurs fournisseurs réussissent durant cette 
période à se faire référencer sur des programmes civils étrangers qu’ils soient canadiens 
(Bombardier Global Express, Dash 8-400 and CRJ-700), états-uniens (Boeing 717 and 767-
300), brésilien (Embraer) voire sud-africain (Rooivalk) et indien (LCA)… Au delà des cas 
d’espèce, une analyse plus fine des flux d’importations et d’exportations devraient nous 
permettre de préciser cette hypothèse d’une interpénétration des marchés. 
3.3. La France comme base d’exportation sur un marché en voie de 
globalisation 
Le croisement des flux d’importations et d’exportations en fin de période confirme que 
l’industrie aérospatiale dégage un solde commercial très nettement positif. Son taux de 
couverture est de 215% contre 120,4% pour les entreprises hors aérospatiale (Cf. figure 6
7). Si 
ce chiffre ne semble guère surprenant, une particularité du secteur est que les entreprises 
aérospatiales étrangères dégagent également un excédent commercial (leur taux de couverture 
est de 156,9%) contrairement aux entreprises étrangères hors aérospatiales (couverture de 
75,4%)
8. De ce fait, si notre hypothèse d’une interpénétration des industries aérospatiales se 
confirmait, il faudrait garder à l’esprit que la France tire profit de cette interpénétration et 
s’impose comme un espace privilégié de production jouant le rôle de plate-forme 
d’exportation, y compris pour des entreprises s’implantant sur le territoire national. Mais vers 
qui ces entreprises exportent? Considérons tout d’abord les groupes français avant d’en 
arriver aux groupes étrangers. 
L’internationalisation croissante des ventes s’est accompagnée d’une transformation des 
marchés. Le tableau 1 montre que les entreprises françaises sont parvenues à la fin des 1990s 
à pénétrer la zone nord américaine (USA et Canada). Ce marché représente en 1999 28,9% 
des ventes des entreprises françaises du secteur, soit un poids pratiquement équivalent au 
marché européen (32,7%). C’est ici qu’il faut voir les progrès de l’internationalisation des 
ventes car les autres zones distinguées correspondent plus au schéma traditionnel que l’on 
prête aux exportations françaises: bonne insertion dans le reste du monde, en particulier au 
Moyen-orient et en Afrique, et faible pénétration du marché asiatique. Un des enjeux 
d’Airbus avec le développement du programme A380 est d’ailleurs de réussir à pénétrer ce 
marché, notamment la Chine, où les prévisions de trafic aérien sont des plus prometteuses
9. 
                                                 
6 Les nouveaux programmes d’Airbus (A380 et future A350) et de Boeing (787 Dreamliner) font appel à de 
nombreux partenaires chinois et japonais dans le but à peine voilé de vendre à ces pays les futurs avions et de 
contourner les réglementations commerciales en matière de subventions (Voir Pritchard et MacPherson (2004) 
sur le cas du  Boeing 787). 
7 Les résultats présentés ici concernent les 4 305 groupes industriels internationaux recensés dans l’enquête 
EIIG. La nationalité des entreprises est déterminée grâce aux informations de l’enquête LIFI de l’INSEE : une 
entreprise est étrangère lorsque sa tête de groupe (contrôle supérieur à 50%) est elle-même étrangère. 
8 Les groupes étrangers ont un taux de couverture positif dans le Cœur (170,1) et la Périphérie (147,9). 
9 Eurocopter affiche également de fortes ambitions sur le marché chinois où le nombre d’hélicoptères (civils) en 
service apparaît extrêmement faible par rapport aux besoins du pays. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Source : Données Douanes, Echantillon EIIG (SESSI) 
Table 1 - Répartition des exportations par zone (1999) 
Exportations  Union 
européenne  ALENA Japon  Autres Europe Reste du monde  Ensemble
ASI France  32,7  28,9  0,4  9,6  28,4  100,0 
ASI Etrangers  61,4  17,4  1,4  7,8  12,0  100,0 
Industrie hors ASI France  64,5  9,0  1,8  9,5  15,2  100,0 
Industrie hors ASI Etrangers  67,9  8,0  1,1  9,1  13,9  100,0 
Source: Données Douanes, Echantillon EIIG 
Les entreprises aérospatiales établies en France mais contrôlées par des groupes 
étrangers présentent pour leur part un profil assez divergent. Nous avons vu plus haut que la 
pénétration de ces entreprises s’accroissait durant la décennie. Leur taux de couverture positif 
suggère que la France sert de base d’exportation. Les exportations de ces entreprises sont 
destinées pour 64,5% des flux vers les pays de l’Union européenne. Les exportations vers les 
autres zones, si elles ne sont pas négligeables, restent à des niveaux relativement faibles : 
17,4% vers l’Amérique du nord, 12,0% vers le reste du monde. En ce sens, le comportement 
des entreprises étrangères ASI se rapproche de celui des entreprises des autres secteurs : 
l’implantation en France constitue une porte d’accès vers le marché européen. Mais ceci avec 
une différence de taille: alors que dans les autres industries, il s’agit de maintenir l’essentiel 
des dispositifs de production en externe, les entreprises étrangères aérospatiales ont bâti des 
capacités de production suffisamment puissantes en France pour dégager un solde commercial 
positif. En ce sens, elles s’insèrent pleinement dans le dispositif de production français et par 
extension européen. Un élément de preuve allant dans ce sens est qu’elles importent 
massivement d’Europe (tableau 2).  L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Table 2 - Répartition des importations par zone (1999) 
Importations  Union 
européenne ALENA Japon Autres Europe Reste du monde  Ensemble
ASI France  46,3 42,5  3,5  2,0  5,7  100,0 
ASI Etrangers  49,0  32,4  0,8  12,8  4,9  100,0 
Industrie hors ASI France  63,6  4,0  1,3  15,1  16,1  100,0 
Industrie hors ASI Etrangers  66,6  8,5  6,3  6,8  11,8  100,0 
Source: Données Douanes, Echantillon EIIG 
Le poids des importations des groupes aérospatiaux étrangers en provenance d’Europe 
est supérieur à celui des groupes français : 49,0% contre 46,3%. Ceci va dans le sens de 
l’hypothèse d’une interpénétration des flux commerciaux entre les deux grandes zones 
productrices mondiales : l’Amérique du nord et l’Europe. Les importations en provenance de 
la zone nord américaine sont en effet nettement supérieures à celles des industries non 
aérospatiales, que ce soit pour les entreprises françaises, ou pour les entreprises contrôlées par 
des groupes étrangers. Notre explication est que nous sommes face à des productions 
imparfaitement substituables. Cette structure des échanges s’explique par la nature 
oligopolistique du marché: le nombre d’offreurs potentiels est très faible. C’est vrai pour les 
produits finals (comme les avions ou les hélicoptères) mais aussi pour les équipements (que 
l’on pense aux moteurs d’avions ou d’hélicoptères, mais aussi aux toboggans d’évacuation ou 
encore aux trains d’atterrissage).  
Au total, l’industrie aérospatiale française, considérée globalement, a pleinement réussi 
à s’intégrer dans les nouvelles formes de concurrence mondiale qui se sont mises en place 
dans les années 1990. La France dégage un fort excédent commercial mais qui plus est, elle 
est devenue une base d’exportation pour les firmes étrangères qui se sont implantées dans le 
pays. Pour en donner une illustration, les groupes américains qui ont été les principaux à venir 
durant la décennie dégagent un taux de couverture positif de 120,3% en 1999. La croissance 
des exportations s’explique largement par le fait que l’industrie française est parvenue à 
pénétrer le principal marché mondial : le marché nord-américain. En contrepartie, les 
importations importantes provenant des USA et du Canada suggèrent que certains produits 
spécifiques sont acquis auprès des firmes nord-américaines (par exemple les moteurs d’avions 
Pratt&Whitney ou de GE) mais elles illustrent aussi que cette stratégie de pénétration s’est en 
partie appuyée sur des approvisionnements locaux afin de jouer la carte d’un "producteur 
local". En effet, les marchés demeurent, en dépit d’une certaine libéralisation, fortement 
institutionnalisés, et les pressions politiques et économiques constituent une arme que les 
entreprises cherchent à mobiliser. A l’échelle européenne, on doit aussi noter que les 
regroupements européens ont contribué à placer l’industrie française dans une position de 
force car les usines d’assemblage terminal de sociétés européennes comme Ariane, Airbus ou 
Eurocopter sont localisées en France. De fait, une partie de la performance économique de 
l’industrie française illustre de facto une réussite européenne. Cette localisation nous semble 
par ailleurs expliquer pour partie pourquoi les entreprises étrangères et singulièrement 
américaines privilégient les implantations en France pour accéder au marché : elles se 
rapprochent ainsi des centres de décision
10. Reste à voir si les entreprises françaises ont à leur 
tour cherché à s’implanter productivement à l’étranger. 
 
                                                 
10 C’est ainsi que plus récemment un certain nombre d’équipementiers nord-américains sont venus s’implanter 
dans la région toulousaine où se situe le siège d’Airbus (Frigant, Kechidi, Talbot, 2006). L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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4. L’émergence d’une internationalisation de la production 
et le poids des coopérations européennes 
4.1. Vers une internationalisation des sites de production? 
Les contraintes structurelles de la production aérospatiale se prêtent mal à une 
dispersion internationale des sites de production. Ainsi, les faibles volumes de production 
combinés aux forts coûts d’investissements limitent les possibilités de dupliquer les sites. A 
cette raison d’ordre productive s’ajoute le fait que pendant longtemps le motif traditionnel des 
implantations à l’international, à savoir se rapprocher du marché visé, n’avait que peu de sens. 
En effet, on peut considérer que, du point de vue français, l’espace mondial était dual. D’un 
côté, il existait des marchés ouverts, car ne disposant pas de producteurs nationaux, pouvant 
être approvisionnés par le biais d’exportations (éventuellement avec des implantations 
annexes dans le cadre de programmes d’échanges compensés). De l’autre on trouvait des 
marchés fermés, ou du moins protégés, pour lesquels l’accès limité ne justifiait pas de réaliser 
des investissements productifs. 
Cette dualité est cependant remise en question à partir des années 1990. En effet, à un 
premier niveau, chez les intégrateurs (avionneurs, hélicoptéristes…), le mouvement de 
libéralisation et de dérégulation qui affecte les grands pays producteurs laissent entrevoir des 
possibilités de vendre aux clients privés nationaux (compagnies aériennes, opérateurs de 
télécommunication et entreprises privées) voire même des marchés publics
11. A un second 
niveau, nous avons déjà signalé que les donneurs d’ordres cherchaient à diversifier leurs 
sources d’approvisionnement. On peut ici s’attendre à une internationalisation des 
fournisseurs français selon un effet miroir à ce que nous avons montré concernant les 
implantations américaines en France. Enfin, de nouvelles zones économiques émergent durant 
cette période: la Russie qui s’ouvre, l’Inde qui cherche à développer son indépendance, le 
Brésil qui réussi une percée remarquable dans les avions de transport régional avec Embraer. 
Dès lors, la stratégie des entreprises françaises peut être de se rapprocher de ces espaces 
émergeants pour y trouver des clients (fournisseurs) ou/et des alliés (intégrateurs de système).  
Les trois raisons précédentes semblent encourager une croissance des implantations 
productives des groupes aérospatiaux français. Pour en prendre la mesure, nous nous 
focaliserons tout d’abord sur une analyse de l’évolution des implantations à l’international de 
ces groupes. Nous tenterons cependant d’aller plus loin dans l’analyse en étudiant la fonction 
de ces implantations et leur importance dans le dispositif de production domestique à la fin de 
la période. 
                                                 
11 Le cas britannique où le MoD a très rapidement ouvert ses marchés afin d’accroître la concurrence et de 
réduire ses coûts d’approvisionnement est ici un bon exemple de ce type d’ouverture. A contrario, on pourrait 
signaler que BAe est devenu un important fournisseur des armées états-unisiennes durant les années récentes. De 
même Eurocopter est un fournisseur important de la défense civile américaine. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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4.2. Ancrage national, faible développement à l’international et 
poids des coopérations internationales 
Afin d’estimer l’internationalisation des groupes français nous avons comptabilisé la 
totalité des filiales détenues par ces groupes en France et à l’étranger
12. Si cette méthode n’est 
pas sans défaut puisqu’elle ne nous renseigne pas sur la nature des filiales ni sur le stock de 
capital de ces filiales, elle constitue une approximation intéressante de l’internationalisation 
productive si on accepte l’hypothèse qu’il s’agit avant tout de s’ouvrir les portes des marchés 
domestiques par implantation locale.   
La figure 7 confirme que les groupes français ont sur l’ensemble de la période consolidé 
leur présence à l’étranger. Le nombre d’entreprises contrôlées à l’étranger augmente de 7,63% 
entre 1994 et 1999. Les groupes français adoptent cependant une stratégie sélective dans leurs 
choix d’acquisitions. Ils ciblent en effet en priorité l’Europe (croissance du nombre 
d’entreprises contrôlées de 29%) et surtout les Etats-Unis (44%). Cette croissance se fait au 
détriment des autres espaces géographiques qui déclinent en valeur absolue. On confirme 
donc ici, une nouvelle fois, notre hypothèse d’une interpénétration des deux principales zones 
ASI. 
















Source: Données LIFI (INSEE) 
Cette croissance mérite cependant d’être relativisée. En effet, en suivant la même 
méthode de mesure, on constate que sur cette même période, le nombre d’entreprises 
contrôlées en France s’est accru de manière encore plus rapide : 10,7% entre 1994 et 1999 
(Figure 7). Les opportunités offertes par les reconfigurations capitalistiques liées aux 
privatisations conduisent les groupes français à renforcer leur ancrage domestique. Ainsi, la 
proportion des entreprises françaises rapportées aux total des entreprises détenues (en France 
et à l’étranger) reste stable sur la période (67,33% en 1994, 67,95% en 1999). De même, la 
part des effectifs détenue en France s’avère d’une grande stabilité sur la période: 91,42% en 
1994, 91,45% en 1999. 
                                                 
12 La méthode consiste à identifier les entreprises qui sont des têtes de groupe et à examiner dans un second 
temps le pays d’implantation des entreprises contrôlées par ces groupes (source LIFI). Ces données doivent être 
manipulées avec précaution car les informations sur les entreprises détenues à l’étranger ne peuvent être 
recoupées avec d’autres sources comme c’est le cas pour les entreprises françaises. La référence au nombre 
d’entreprises détenues est a priori plus robuste qu’une analyse basée sur des effectifs fondamentalement plus 
incertains. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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La faiblesse des implantations à l’international des groupes apparaît ainsi patente 
lorsqu’on étudie les flux d’importations et d’exportations des groupes aérospatiaux. Le 
tableau 4 est construit sur la base de l’enquête Echange Intragroupe Internationaux (EIIG
13) 
réalisé pour la deuxième fois de son histoire en 1999
14. Lorsque nous isolons les groupes 
français aérospatiaux, on constate qu’ils ont une structure des échanges extérieurs très 
atypiques. Les exportations intragroupes ne représentent que 22,3% du total de leurs 
exportations (54,9% pour les entreprises non aérospatiales), et les importations intragroupes 
que 24,6% de leurs importations (32,2% hors aérospatiale). La faiblesse de ces flux, en valeur 
relative, confirment qu’ils ne disposent que de peu d’établissements localisés à l’étranger. 
Ainsi, l’accès aux marchés étrangers s’effectue principalement par le biais d’exportations 
directes (70,4%). 
Un point intéressant à noter est que les groupes étrangers localisés en France sont dans 
une situation étonnamment proche puisqu’ils exportent 74,0% de leurs productions locales. 
Ce paradoxe apparent s’explique par l’hypothèse que nous fournissions plus haut au sujet des 
exportations : les implantations étrangères en France sont véritablement réalisées dans un but 
de produire localement des produits complets. En ce sens, ce résultat est conforme avec 
l’hypothèse de localisation en France en vue de profiter d’une plate-forme d’exportations avec 
production réalisée sur place. Ceci n’empêche pas ces groupes de s’approvisionner auprès 
d’autres filiales de leur groupe à l’étranger en composants et matières comme en dénote 
l’importance des flux d’importations intragroupe
15. 
Tableau 4 - Structure du commerce intragroupe  
   Entreprises aérospatiales  Entreprises non aérospatiales 
  Exportations  Importations  Exportations  Importations 
(%)  Gr Fr  Gr 
étrang  Gr Fr  Gr 
étrang  Gr Fr  Gr 
étrang  Gr Fr  Gr étrang
Intra-groupe  22,3  24,3  24,6 52,4 54,9  58,9  32,2  71,1 
Partenariat  7,4  1,6  39,8 0,7 3,3  2,3  9,6  1,2 
Tiers (direct)  70,4  74,0  35,6 46,9 41,8  38,8  58,2  27,8 
Note: Gr. Fr= Groupes français; Gr étrang. = Groupes étrangers 
Source: Données EIIG- SESSI 
Si les flux extérieurs confirment le fait que les groupes français aérospatiaux disposent 
de peu de filiales à l’étranger, ceci ne signifie pas qu’ils ne réalisent que des opérations 
externes  via le marché. Les entreprises aérospatiales, depuis la fin de la Seconde guerre 
mondiale, recourent à des coopérations pour réaliser leur production. Que ce soit pour les 
activités militaires ou civiles, les Etats ont encouragé la création de consortia lorsqu’il 
                                                 
13 L’enquête Echange Internationaux Intragroupes (EIIG) apporte deux types d’informations complémentaires 
essentielles: la structure des échanges par zones géographiques et le poids des échanges intragroupes. Cette 
enquête permet de comparer les échanges des entreprises aérospatiales à ceux de l’ensemble des autres 
entreprises présentes dans l’enquête. L’analyse diffère de ce qui précède à deux niveaux : il s’agit ici d’une 
image de la situation en 1999, il n’est donc pas question d’évolution temporelle ; les échantillons ne sont pas 
comparables puisque le champ de l’enquête est réduit aux groupes industriels internationaux, par contre cet 
échantillon ne se limite pas au champ de l’industrie. L’échantillon d’analyse se réduit puisque cette enquête 
comporte 4305 entreprises dont 113 appartiennent à l’aérospatial. 
14  La première étude date de 1993. L’appareil statistique français fournit peu d’informations sur les échanges 
intra-groupes puisque cette étude est la seule existante sur la question. En 2006, il n’est toujours pas prévu de 
réaliser une nouvelle version de cette étude, celle de 1999, n’étant pour sa part accessible aux chercheurs que 
depuis 2003. 
15 On peut néanmoins noter que ces importations intragroupes demeurent nettement plus faibles que celles de 
leurs homologues hors aérospatial.  L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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s’agissait de développer de nouveaux équipements voire de structurer un nouveau domaine 
d’activité (lanceurs satellite par exemple). De nos jours, les coopérations demeurent, toujours 
plus ou moins incitées par les Etats, dans le but d’amortir les coûts d’investissements entre 
plusieurs partenaires. Airbus est ainsi, durant la période étudiée, un GIE qui est une structure 
juridique française intermédiaire entre une société de plein droit et une association. Dans cette 
structure, chaque entreprise membre conserve son autonomie de moyen et de gestion et les 
flux commerciaux entre établissements ne correspondent ce faisant ni à de l’intragroupe, ni à 
des échanges de tiers. Si cet exemple est un cas extrême, les entreprises françaises participent 
à de nombreux programmes en coopération à cette époque (pour un recensement, voir 
Gormand, 1993; Dussauge, Cornu, 1998 et sur une période plus récente Frigant et alii, 2004). 
Le tableau 4 confirme l’importance du partenariat pour les entreprises françaises aérospatiales 
mais il informe également de la position asymétrique des groupes français. En effet, 39,8% 
des importations des groupes français correspondent à ce commerce de partenariat. La 
disproportion entre ce chiffre et celui des exportations (7,4%) souligne que la France est le 
lieu d’assemblage final des programmes en coopération. Ce point que nous avions avancé 
plus haut pour expliquer que les entreprises étrangères cherchaient à s’implanter 
prioritairement en France pour accéder au marché européen trouve ici sa traduction 
statistique.  
Au total, le comportement des groupes français reflète avant tout une stratégie de 
croissance externe. Certes, l’internationalisation progresse mais l’essentiel de la base 
productive demeure localisé en France. On peut alors supposer que les filiales à l’étranger, 
surtout aux Etats-Unis, constituées sans délocalisation de capacités de production (ainsi que 
l’illustrent la faiblesse des effectifs à l’étranger et la faiblesse des flux d’importations et 
d’exportations intragroupes) visent surtout à créer des têtes de pont pour accéder aux marchés 
locaux. L’analyse de l’objet des flux intragroupes en 1999 devrait nous permettre d’étayer 
cette hypothèse.   
4.3. Quels sont les objectifs du commerce intragroupe? 
Le statut des filiales des groupes français à l’étranger peut être en partie précisé par 
l’analyse de l’objet des flux intragroupes. En effet, l’enquête EIIG demande aux entreprises 
de chiffrer leurs importations et d’exportations intragroupes selon qu’il s’agit de (tableau 5): 
-  revendre le produit tel quel,  
-  l’introduire en tant qu’input dans un processus de production, 
-  en finaliser la production 
-  ou encore, que le bien est destiné à être incorporé dans un projet d’investissement  
Les résultats montrent que les groupes français aérospatiaux exportent majoritairement 
pour des motifs de finition à la différence du reste de l’industrie. Ceci signifie donc que les 
filiales à l’étranger ont pour fonction de finaliser une production qui est déjà largement 
réalisée en vue de l’adapter aux spécifications locales de production et/ou de leur donner une 
fraction de contenu local. La faiblesse de la revente en l’état (17,4% des exportations alors 
que c’est l’extrême majorité des flux d’exportations intragoupes pour le reste des entreprises 
françaises) souligne pour sa part que les implantations à l’étranger ne suivent pas un schéma 
simple d’accès au marché. La spécificité des marchés aéronautiques exige que les entreprises 
du secteur adoptent des modes d’accès plus complexes que l’établissement d’une simple 
filiale de commercialisation par exemple. En revanche, les exportations pour des motifs de 
fabrication apparaissent comparativement plus faibles (bien que largement plus fréquentes 
que dans le reste de l'industrie). Une explication de la domination de la Finition sur la 
Fabrication, est à rechercher dans les conditions matérielles de la production des biens L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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aérospatiaux qui, comme nous l’expliquions en introduction de ce 4, limite la rentabilité 
économique des duplications des moyens de production. En dehors de certaines activités pour 
lesquelles la taille du marché potentiel est jugée suffisamment importante et qui légitime 
l’implantation de capacités de production à grande échelle, l’objectif des filiales des groupes 
français est bien d’adapter la production domestique aux conditions locales. On comprend 
ainsi mieux certains des constats effectués plus haut : 
1)  les effectifs des groupes à l’étranger progressent peu, car les activités implantées sont 
essentiellement des activités de finition ; 
2)  les exportations de l’industrie s’accroissent même si les entreprises s’implantent à 
l’étranger car les ventes à l’étranger se font encore largement en mobilisant les sites de 
production domestique comme base. 
Table 5 - Objet des échanges intragroupes des groupes français (en % des flux 
intragroupes) 
  Entreprises aérospatiales  Entreprises non 
aérospatiales 
  Exportations  Importations Exportations  Importations 
Revente en l’état  17,4  7,9  73,8  55,1 
Fabrication  30,4  54,6  21,0  41,8 
Finition  51,3  36,9  1,8  2,1 
Investissement  0,0  0,1  0,6  0,1 
NA  0,8  0,5  2,8  0,9 
Source: Données EIIG- SESSI 
L’analyse des importations intragroupes valide l’hypothèse de la domination des 
activités d’assemblage terminal en France. Déjà perceptible dans l’analyse des flux de 
Partenariat, les importations intragroupes ont très largement pour vocation d’alimenter les 
chaînes de production des groupes français (54,6% des importations ont pour objet la 
Fabrication et 36,9% la Finition). On peut d’ailleurs noter que les importations intragroupes 
des groupes étrangers aérospatiaux obéissent également à ce type de flux (83,0% pour 
Fabrication) ce qui va dans le sens de l’hypothèse de constitution en France de véritables 
capacités de production dans le but d’exporter (principalement) en Europe (cf. 2.3). 
Finalement, le commerce intragroupe n’apparaît plus, ni comme la nature dominante 
des échanges des groupes, ni comme une stratégie de pénétration des marchés au sens 
primaire du terme. La pénétration du marché induit une forme d’implantation productive a 
minima afin de s’insérer dans les réseaux productifs autochtones. Trois raisons expliquent 
cela. En premier lieu parce que les implantations procèdent assez souvent de rachats 
d’entreprises locales qui ont elles-mêmes des capacités de production  ; en second lieu, 
produire localement permet de jouer la carte d’un producteur local ; en troisième lieu, les 
contraintes de mises au point des produits (coordination cognitive) requièrent des formes de 
proximité géographique dans les industries d’assemblage complexe (Carrincazeaux, Lung, 
Rallet, 2001).  L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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Conclusion  
Les profondes transformations qui ont affecté l’industrie aérospatiale français au cours 
de la décennie 1990 semblaient a priori porteuses d’une nouvelle division internationale du 
travail. Notre étude montre cependant que l’hypothèse d’une rupture franche dans la 
trajectoire économique de cette industrie est loin d’être une réalité de ce point de vue. La 
rupture est très claire en matière de statut des acteurs, mais le recul de l’Etat à la fois en tant 
qu’actionnaire et en tant que client ne s’est pas accompagné de transformations majeures dans 
le processus d’internationalisation  : le poids de l’histoire et des contraintes productives 
semblent peser lourdement sur le sentier d’évolution de l’ASI française. 
L’internationalisation marchande s’accroît comme le montrent le degré d’ouverture et 
l’augmentation du niveau des exportations dans l’ensemble de la filière. Il n’y a cependant 
pas de bouleversement majeur dans l’organisation productive. Certes l’interpénétration des 
bases productives nationales (ou continentales entre l’Union Européenne et l’Amérique du 
Nord) se renforce au travers de nouvelles implantations, mais ce mouvement reste timide et 
correspond essentiellement à des stratégies de contournement des traditionnelles barrières à 
l’entrée sur ce type de marché : l’exigence de contenu local couplée à une volonté de 
protection de la base de compétences nationale impose l’implantation de structures 
productives à l’étranger. On retrouve de nouveau le poids de l’histoire d’une industrie qui 
longtemps a vu son rôle et son fonctionnement déterminés par les Etats-nations. La 
préoccupation de constituer une industrie autonome a favorisé l’émergence d’une organisation 
productive relativement auto-centrée au sein de laquelle l’internationalisation des réseaux de 
production s’entendait principalement comme le fait de nouer des partenariats avec d’autres 
bases industrielles elles-mêmes auto-centrées. 
La banalisation de l’ASI du point de vue de l’internationalisation est donc loin d’être 
achevée à la fin des années quatre-vingt-dix. Ce travail met cependant en évidence certaines 
transformations révélatrices d’un changement de doctrine des Etats. La pénétration étrangère 
par exemple se renforce ; pénétration à laquelle répondent en partie les entreprises françaises. 
Dans ce chassé-croisé, la France semble devoir tenir son rang en tant qu’espace d’attraction 
compte tenu des compétences qu’elle maîtrise en la matière. 
Les grandes fusions qui ont marqué l’industrie française au début des années 2000 
(fusion de DASA, Aerospatiale-Matra et CASA eu sein d’EADS, rachat de l’anglais Racal 
par Thales) ou plus récemment (fusion Sagem-Snecma en 2005), suggèrent que ce 
mouvement n’a fait que se renforcer. Certes, il conviendrait en toute rigueur de renouveler 
notre analyse statistique. L’absence d’une nouvelle enquête EIIG fait cependant ici 
cruellement défaut.  
D’un point de vue théorique, notre travail apporte des éléments empiriques aux thèses 
qui soutiennent que les transformations institutionnelles contribuent à former l’espace de 
choix des stratégies des entreprises (pour une synthèse voir : Lung, 2005). On perçoit ainsi 
que les privatisations et la libéralisation des marchés (civils et militaires), dans le contexte de 
réduction des commandes militaires, ont contribué à modifier le spectre des possibles pour les 
entreprises aérospatiales françaises tout en ouvrant des opportunités pour les entreprises 
étrangères. Les évolutions que nous avons soulignées sont certes prudentes sur certains 
domaines, mais elles nous semblent trouver leur source dans la transformation du contexte 
institutionnel au tout début de la période étudiée. L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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ANNEXE : Note méthodologique sur la construction du périmètre 
ASI 
L’identification des entreprises relevant de l’ASI n’est pas sans poser problèmes dans la mesure où les 
codes NAF (or NACE/ISIC) ne peuvent identifier qu’un périmètre certes pertinent, mais 
nécessairement réduit des entreprises concernées. Nous avons cherché à élargir la sélection en 
mobilisant quatre sources de données : 
- l'enquête annuelle d'entreprise (EAE) permettant une sélection par le critère d'activité 
principale exercée 
- l'enquête sur la R&D en France permettant une sélection par le critère d'activité sur laquelle 
porte la recherche 
- l'enquête échanges internationaux intragroupes (EIIG) permettant d'identifier les entreprises 
sur la base des types de produits échangés (exportations et importations) 
- l'annuaire de l'association professionnelle française des industries aéronautiques et spatiales 
qui identifie les principaux acteurs français dans le domaine 
Critères de sélection des entreprises 
Le critère d’activité principale exercée : l'enquête EAE 
On peut considérer que l’ASI est composé de trois grands ensembles industriels correspondant aux 
trois principaux métiers que sont les fabricants de cellules, les fabricants de moteurs et les fournisseurs 
de systèmes électroniques embarqués. Les deux premiers métiers sont clairement identifiés par la 
NAF, le troisième pouvant par contre recouvrir des réalités différentes puisque la fabrication 
d’instruments d’aide à la navigation ne concerne pas seulement l’aéronautique. Nous avons choisi de 
retenir ces codes de la nomenclature (NAF 353 332A or NACE 303 and 2651) ainsi que la fabrication 
d’armement (NAF 296A or NACE 254) en procédant ensuite à une sélection individuelle des 
entreprises dont l’activité n’a que peu de liens avec l’ASI. Nous avons aussi appliqué ce critère à partir 
des informations sur les activités exercées à titre secondaire. 
Le critère d’activité de recherche 
La recherche et développement constitue un champ d’observation évidemment très important pour 
notre objet. L’enquête R&D du Ministère de la recherche identifie l’activité de recherche par branches 
en fonction de l’objet des recherches engagées. Les mêmes critères d’activité ont donc été appliqués 
sur les branches de recherche.  
Le critère des produits échangés 
Une autre possibilité pour apprécier l’insertion d’une entreprise dans le secteur ASI consiste à repérer 
les échanges de produits relevant de ce secteur à partir des échanges recensés par l’Enquête Echanges 
Internationaux Intragroupes (EIIG). La difficulté toujours présente est bien entendue celle du champ 
des produits à retenir dans les différentes nomenclatures (NES114, CPA et SH4). Certains produits 
pouvant relever du champ ne peuvent être retenus car ils conduisent à sélectionner des entreprises dont 
l’activité n’a pas de rapport avec l’ASI. Nous avons ainsi été amenés à réduire l’éventail des produits 
retenus en contrôlant l’activité réellement exercée par certaines entreprises.  
La constitution de l’échantillon définitif pour l’année 1999 
L’ensemble de la procédure de sélection conduit à un échantillon de 285 entreprises dont nous avons 
contrôlé l’activité dès lors qu’elles nous étaient inconnues et que leur code NAF/NACE pouvait 
paraître hors champ. Outre les entreprises liées à l’armement terrestre nous avons exclu certaines 
entreprises de la sélection. A l’issue de cette procédure l’échantillon ne comporte plus que 239 
entreprises. 
Nous avons finalement mobilisé l’annuaire du GIFAS (the French aerospace industries association) 
afin d’ajouter les entreprises reconnues actives dans le secteur aéronautique et non sélectionnées par 
les critères précédents. 
L’échantillon définitif pour l’année 1999 est finalement composé de 304 entreprises. 
Compte tenu des sources utilisées, on peut penser que cet échantillon est représentatif des principales 
entreprises de l’ASI française. La sélection est par contre plus limitée en ce qui concerne les PME L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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sous-traitantes ou du secteur des services aux entreprises  : le repérage par l’APE ou l’activité de 
recherche ne permet pas d’identifier ces entreprises qui ne seront pas non plus présentes dans la base 
EIIG. Le recours à l’annuaire du GIFAS corrige quelque peu ce biais mais de façon évidemment 
partielle. Cet échantillon apporte donc une vision « étroite » de l’ASI mais néanmoins représentative 
de cette industrie en France. 
Deux périmètres d’entreprises 
La constitution de notre échantillon se fait sur une base relativement étroite mais il peut être cependant 
utile de comparer les entreprises identifiées sur la base de l’activité exercée. Les entreprises identifiées 
sont ainsi regroupées autour de deux principaux périmètres élargissant l’échantillon du secteur 
aéronautique à l’ensemble des activités liées à ce secteur. Deux niveaux d’analyse sont construits sur 
la base de l’activité principale exercée ou de la branche de recherche concernée : 
- Le cœur (Core) de l’ASI, regroupe toutes les entreprises du secteur aéronautique-spatial (NAF 
353 or NACE 303) et de la fabrication d’instruments d’aides à la navigation (NAF 332B or NACE 
2651). 
- Le périmètre 2, ou Périphérie, comprend alors le reste des 304 entreprises de la sélection 
Les comparaisons sur la période 1993-1999  
Il est difficile d’en rester à l’échantillon construit pour l’année 1999 pour en analyser l’histoire. 
Certaines entreprises de l’échantillon peuvent avoir été créées au cours de la période ou avoir changé 
de structure alors que d’autres entreprises ont pu disparaître ou voir leur activité évoluer et donc ne pas 
faire partie de l’échantillon en 1999 alors qu’elles étaient actives antérieurement dans le champ qui 
nous intéresse. De plus, ces évolutions sont difficilement repérables exceptées pour les entreprises les 
plus importantes du secteur, ce qui rend impossible la constitution d’une cohorte d’entreprises qui soit 
cohérente sur la période. 
Nous avons donc fait le choix d’appliquer les critères de sélection sur l’ensemble de la période 1993-
1999. Une difficulté supplémentaire apparaît car certains critères ne peuvent être mobilisés que pour 
l’année 1999 (Enquête EIIG et fichier GIFAS). Sur les années antérieures à 1999, nous ne pouvons 
donc utiliser que le critère d'activité à partir de l’EAE ou les critères de branche de recherche et de 
financement par le Ministère de la défense pour l’enquête R&D.  
Cette sélection permet d’identifier 138 nouvelles entreprises satisfaisant à ces critères au moins une 
année entre 1993 et 1998. Nous avons ensuite procédé à une vérification individuelle de l’activité 
exercée pour ne retenir finalement que les entreprises relevant effectivement de notre champ. 
Au final la sélection comporte 400 entreprises (304 issues de la sélection 1999 et 96 issues de la 
sélection 1993-1998). Cette sélection est utilisée comme « filtre » sur les différentes bases de données 
et définit plusieurs sous-échantillons en fonction du champ couvert par ces bases ainsi que de leur 
temporalité (entreprises industrielles de plus de 20 salariés pour l’EAE, échantillon LIFI ou groupes 
industriels internationaux en 1999 pour EIIG).  L’internationalisation de l’industrie aérospatiale française durant les années 1990 
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